
Rapport financier de la LDH  –––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––   AVRIL 2026 

 

1 
 

Rapport financier 
de la LDH 

Exercice 2025 

 

 

Lorsque nous avons travaillé à notre stratégie financière pluriannuelle, à partir de 2024, nous avions 
pris des hypothèses prudentes d’attrition rapide du palier haut d’adhésion atteint en 2023. Deux ans 
après, il semble que nous ayons été un peu trop pessimistes, car le nombre d’adhésions se maintient 
dans le temps : 10.880 à la fin de l’année 2025. 

C’est une bonne nouvelle, car cela contribue à la progression de nos produits, qui atteignent 2.819.795 
€. Le résultat de l’exercice, calculé une fois imputées l’ensemble des charges de 2025, se situe en 
déficit, à - 49.539 €. 

Au-delà de l’exercice écoulé, cela signifie que les hypothèses de recettes que nous avons prises sont 
moins favorables que l’évolution que nous constatons au fil des ans, notamment pour nos recettes 
propres. Nous avons donc imaginé les investissements visant à soutenir nos priorités politiques en 
cette période difficile dans un cadre qui offrira peut-être plus de marges de manœuvres.  

Cela participe à renforcer notre économie associative, dans laquelle s’intègrent pleinement les 
contributions du Fonds de dotation de la LDH, récipiendaire des legs faits au bénéfice de nos 
engagements associatifs ; dans le cadre de son plan de financement pluriannuel, ce sont 295.000 € qui 
ont été attribués pour 2025 au financement d’actions d’intérêt général de la LDH. 



Rapport financier de la LDH  –––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––   AVRIL 2026 

 

2 
 

1. Un renfort de la base associative de la LDH à consolider sur le long terme 

Le nombre de personnes adhérentes en 2025 connaît une baisse (-3%), plus limitée cependant que 
l’année précédente (-7%), depuis le pic de 2023, où les adhésions de solidarité avaient été 
particulièrement nombreuses après les attaques de plusieurs membres du gouvernement contre la 
LDH. Le collectif des 10.880 ligueuses et ligueurs reste donc plus fourni qu’il ne l’était les années 
précédentes – pour mémoire, 11.179 en 2024, 12.057 en 2023, 7.781 en 2022, 8.258 en 2021, 8.542 
en 2020, 8.306 en 2019, 8.390 en 2018. Deux ans après l’afflux de nouveaux soutiens, la pérennité 
d’une majorité d’entre eux (2.530 sur 4.965, soit 51%) laisse penser que ce renfort de notre base 
associative peut être consolidée à plus long terme.  

Nos sections ont ainsi été revigorées y compris dans leurs forces militantes. Quelques régions ont 
continué à voir leur nombre d’adhésions progresser, ainsi de la Corse (+ 12 %), des Outre-Mers (+ 
6 %), de la Bourgogne (+ 5 %), de la Champagne-Ardenne (+ 3 %), de la Bretagne (+ 3 %), ou encore 
du Languedoc-Roussillon (+ 2 %). La diminution a été plus prononcée dans les régions qui avaient le 
plus bénéficié de nouvelles adhésions en 2023, comme l’Île-de-France (- 8 %), ou d’un regain en 2024, 
comme le Poitou-Charentes (- 7 %). Au total, ce sont 1.910 personnes adhérentes en 2024 qui n’ont 
pas renouvelé leur adhésion en 2025, avec néanmoins certaines sections qui ont vu un nombre 
significatif de nouvelles adhésions 2024, pour un total de 1.600, un rythme qui se maintient assez 
nettement au-dessus des années 2020-2022 (un peu moins de 1.000 en moyenne).  

La consolidation des adhésions à l’association permet cette année encore de porter le montant des 
cotisations à son maximum historique, avec 1.003.251 €, soit une hausse légère de 0,3% après 
1.000.194 € en 2024. Pour mémoire ce montant des cotisations était de 1.001.268 € en 2023, 677.441 
€ en 2022 et 693.409 € en 2021. 

Le montant de la cotisation moyenne est donc une nouvelle fois en hausse, à 92,39 €, par rapport à 
2024 (89,47 €). Il représente un point haut également par rapport aux années précédentes : 83,04 € en 
2023, 87,06 € en 2022 et 83,97 € en 2021. La simplification du barème indicatif de cotisation au cours 
de l’année 2025, avec des arrondis de lisibilité et de cohérence, a également contribué à soutenir cette 
évolution. 

La générosité des ligueuses et des ligueurs dans leur soutien permet de conserver aux cotisations le 
premier poste de recettes de la LDH ; si l’on met à part le concours financier du Fonds de dotation, leur 
part dans les produits d’exploitation apparaît stable à 39,8% (après 39,4 % en 2024). Pour une 
personne imposable, après déduction fiscale, le coût de cette cotisation revient à 30,80 €, soit 2,57 € 
par mois. 

Les femmes représentent une majorité dans les effectifs de la LDH, avec 50,0 % des membres, soit 
5.437 adhérentes, tandis que 46,4 % s’identifient comme adhérents masculins, au nombre de 5.045. 
S’ajoutent à cela 340 personnes qui n’ont pas renseigné de genre et 58 qui ont indiqué une neutralité 
de genre. 

 

2. Une contribution des sections, fédérations et comités régionaux au résultat qui revient en 
territoire positif 

Comme chaque année, le résultat des sections, fédérations et comités régionaux intervient dans le 
résultat final de la LDH (appelé résultat consolidé) qui assemble les produits et charges du siège 
(résultat national) et ceux des sections, fédérations et comité régionaux.  

La consolidation des comptes bancaires des sections, fédérations et comités régionaux fait apparaître 
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un résultat positif qui se monte à 85.526 €, contre - 7.541 € en 2024 et + 82.681 € en 2023. Ce retour à 
une contribution nette au résultat est à saluer, car c’est un élément de stabilité de notre situation 
financière. De fait, l’évolution des dépenses des sections est à la baisse, après une année 2024, où 
congrès aidant, les déplacements et missions avaient retrouvé leur niveau de 2019, avant l’épidémie 
de Covid-19. L’activité locale reste néanmoins soutenue, comme le montre l’augmentation des frais liés 
à des évènements (« meetings et colloques », + 17.245 €) – dans le même temps, les recettes dans 
leur ensemble se sont améliorées (+ 40.861 €). 

Pour autant, les subventions des collectivités aux échelons locaux de la LDH se sont inscrites en 
baisse notable en 2025 (- 47.000 €), et ce à tous les niveaux : régions (- 13.000 €), départements (- 
10.000€), communes (- 6.000 €). Cette évolution intervient après une année 2024 de relative stabilité, 
mais avec des évolutions divergentes entre les différents niveaux, la diminution conséquente des 
subventions des communes semblant ainsi relativement freinée en 2025. Alors que nous nous 
interrogions l’année précédente sur l’explication de ces phénomènes, démarches des sections ou choix 
politiques, il paraît maintenant important de nous mobiliser assez largement pour inverser cette 
tendance négative, en nous appuyant sur les collectivités attachées aux grands principes de liberté 
associative – et elles sont heureusement nombreuses. 

Rappelons ici que les fonds publics des subventions ou appels à projets sont issus du système de 
redistribution, qu’ils ne sont la propriété de personne, notamment pas des élu-e-s qui participent à leur 
attribution, et que les associations concourant à l’intérêt général, voire à l’action publique au sens large 
doivent pouvoir en bénéficier.  

Merci aux personnes en charge de l’animation et de la trésorerie des sections, fédérations et comités 
régionaux pour leur engagement. Il est nécessaire de poursuivre l’effort de recherche de financements 
des actions par le biais de subventions de fonctionnement, comme de financements associés à des 
projets, pour lesquelles le siège peut apporter un soutien administratif. 

 

3. Le résultat national consolidé reste déficitaire : - 49.539 € 

La différence entre les charges et les produits de la LDH fait apparaître comme indiqué au début de ce 
rapport un solde négatif de - 49.539 € pour l’exercice 2025, comparable avec celui de l’année 
précédente (- 44.099 €). 

Si nous analysons les différents éléments qui composent ce résultat nous constatons : 

- Une hausse de 6 % des produits, atteignant 2.819.795 €, après 2.647.823 € en 2024. L’ensemble 
consiste en la somme des recettes propres de l’association (cotisations, dons et mécénat à hauteur de 
1.452.090 € en 2025, contre 1.513.166 € en 2024), la contribution du Fonds de dotation à hauteur de 
295.000 €, les subventions liées à nos actions (à 729.303 € en 2025, contre 719.318 € en 2024), les 
produits de nos ventes (de nouveau en hausse à 270.143 € en 2024, contre 242.901 € en 2023), les 
produits financiers étant limités à des intérêts de livret (1.850 €) et aucun produit exceptionnel n’étant 
constaté cette année (notamment du fait d’une évolution des normes comptables, qui restreignent le 
recours aux produits exceptionnels). Les recettes propres et l’apport du Fonds de dotation représentent 
en 2024 62 % de nos produits, une proportion stable, ce qui est une garantie de notre indépendance. 

- Nos charges 2025 augmentent parallèlement et s’élèvent à 2.869.334 €, en hausse de 7 % par 
rapport à 2024 (2.691.922 €), augmentation néanmoins moins rapide que précédemment. 

Le poste des frais de personnel est le plus important de notre budget et représente presque la moitié 
(48 %) de nos charges, pour 1.385.869 €, après 1.170.074 € en 2024. L’augmentation significative 
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(+18 %) est la conséquence logique du renforcement des équipes décidé pour accompagner la mise 
en œuvre des orientations politiques des instances nationales, dont la résolution générale de Bordeaux 
constitue le cadre, avec des prises de responsabilité nouvelles en interne (espace direction et service 
communication) facilitant l’interface avec l’équipe élue, notamment la coordination générale du bureau 
national (présidence, secrétariat général, trésorerie nationale) animée par la directrice déléguée. 
L’ensemble des équipes représente désormais 20 équivalents temps-plein (ETP) sur l’année 2025, 
contre 19 en 2024. 

On peut noter que les cotisations sociales augmentent à un rythme supérieur aux rémunérations des 
salarié-es, en lien avec l’augmentation du personnel et du temps travaillé (tickets-restaurants, 
indemnités de transport) et du fait de l’évolution de la politique employeur propre à la LDH, discutée 
avec les instances de représentation du personnel (prise en charge de la mutuelle à 100 % désormais). 

C’est l’occasion de saluer et remercier l’ensemble des femmes et hommes salarié-e-s de la LDH qui 
déploient une intense activité au service de l’association. 

S’agissant de l’autre poste le plus significatif (34 %), les autres achats et charges externes ressortent 
en recul de 10 % (- 112.645 €), ce qui correspond à la variation bisannuelle de notre compte de 
résultat, selon qu’il s’agit d’une année de congrès (2024) ou non (2025).  

 

4. Stabilisation des recettes, hors concours du Fonds de dotation LDH 

Revenons sur les principaux postes des produits, disponibilités et éléments consolidés afférents à 
l’exercice 2025 : 

1- Les cotisations, à hauteur de 1.003.251 €, représentent 36 % du total de nos produits. Cette 
proportion s’inscrit en léger retrait par rapport à 2024, principalement du fait du surcroît de contribution 
du Fonds de dotation, mais il importe de maintenir cette proportion à un niveau élevé, spécialement 
dans les années à venir. Les moyens et circonstances qui ont permis la relative stabilisation du nombre 
d’adhésions à un palier haut depuis 2023 sont à analyser, tout comme traditionnellement les arrivées et 
les départs, pour que cela reste un enjeu de réflexion commun au sein de la LDH, entre les instances 
nationales et au plan local. Les outils en cours de développement pour nos bases de données 
devraient permettre un suivi partagé de l’articulation avec la structure de cotisation. 

2- Les dons reçus en numéraire par la LDH se sont élevés en 2025 à 448.839 €, en baisse par rapport 
à 2024 (- 7 %, depuis 484.474 €), mais demeurant néanmoins de même que pour les adhésions très 
au-dessus des années précédant 2023 (autour de 250 K€). De plus, la LDH avait bénéficié en 2024 
d’un contrat d’assurance-vie, cas qui ne s’est pas reproduit en 2025, et le partenariat MACIF était 
également arrivé à son terme en 2024.  

Les dons individuels se sont donc plus que maintenus en 2025, montrant le caractère complémentaire 
à l’adhésion du don comme soutien qui perdure pour les personnes qui souhaitent s’inscrire en 
solidarité avec la LDH sans toujours participer à ses activités militantes. Le développement de 
campagnes de dons doit respecter les valeurs citoyennes de la LDH, mais peut aussi mettre en valeur 
des initiatives spécifiques nécessitant un financement, comme nous l’avons expérimenté lors de 
l’initiative nationale « Marche pour Gaza » en juin 2025. Les sections peuvent elles-mêmes appeler au 
soutien financier pour leurs actions ou pour appuyer des campagnes nationales, sans oublier de 
mentionner le logo repère « Don en confiance » qui reconnaît la gestion rigoureuse, transparente et 
désintéressée de la LDH. 

3- Le montant total des subventions perçues par la LDH en 2025 est de 729.303 € et ce incluant 
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23.860€ de quote-part de subventions virées au résultat auparavant sous forme de produits 
exceptionnels (changement de réglementation comptable), soit 705.443 € à périmètre comparable, en 
baisse de 2% (719.318 € en 2024). Cette relative stabilité repose sur des dynamiques contraires, avec 
la diminution évoquée des subventions récoltées par les sections, à laquelle fait pièce la progression 
des financements obtenus au niveau national. 

Les concours de l’État se sont inscrits en baisse, comme anticipé dans nos perspectives budgétaires, 
par prudence au vu du contexte politique peu favorable aux associations militantes en général et à la 
LDH en particulier. La diminution a néanmoins été plus modérée (- 43.000 €) que nous ne 
l’envisagions, liée notamment à la nouvelle baisse (- 20.000 €) des fonds provenant de l’Agence 
nationale pour la cohésion des territoires, ces concours de la politique de la ville s’inscrivant en retrait 
régulier depuis 2022. 

Ce sont plus précisément les subventions courantes qui ont subi une baisse marquée, puisque dans le 
même temps, les financements de projets européens ont nettement progressé (+ 47.000 €). Dans le 
même ordre d’idée, les subventions obtenues pour financer le projet du Concours de plaidoiries dans 
les Hauts-de-France ont dépassé les attentes (+ 16.000 €). Ceci est d’autant plus notable que les 
financements proviennent de collectivités de couleurs politiques variées – ce qui montre que 
l’attachement démocratique à un projet associatif autonome reste ancré dans les mouvements 
politiques républicains. 

À cela s’ajoute la mécanique de l’utilisation des fonds dédiés reportés en 2024 (63.145 €), liés au 
caractère pluriannuel des fonds européens, donnant lieu à un nouveau report pour 2025 (108.780 €) 
pour le projet « Civitates » visant notamment la lutte contre les contrôles au faciès. 

4- La contribution financière du Fonds de dotation de la LDH : celui-ci a été créé pour recevoir les legs 
faits à la LDH, étant dispensé des droits de succession. Grâce aux legs acceptés ces dernières 
années, la LDH peut bénéficier de contributions régulières à ses activités, les réserves de son Fonds 
de dotation s’intégrant à son économie sur le long terme et permettant d’investir également dans de 
nouveaux projets en se fondant sur une approche financière pluriannuelle.  

Celle-ci a été formalisée au cours de l’année 2025, en interaction avec les instances nationales de la 
LDH, pour une organisation en adéquation avec ses priorités politiques. En 2025, le Fonds de dotation 
a contribué à hauteur de 295.000 € aux actions de la LDH, un effort prononcé finançant des 
investissements dans les missions sociales de la LDH : 70.000€ pour le « plaidoyer pour la défense 
des droits et des libertés », 30.000 € pour « sensibiliser, éduquer, former », 90.000 € pour « agir sur le 
plan juridique », 30.000 € pour « observer et documenter », et enfin 75.000 € pour « l’animation 
nationale du réseau associatif LDH » ; dans ce cadre, le financement du support au concours de 
plaidoiries est également renouvelé. 

Une information publique est faite chaque année dans divers supports pour mettre en avant la 
possibilité de faire un legs à la LDH via son Fonds de dotation. N’hésitez pas à relayer cette 
information pour faire connaître largement cette possibilité de contribution à la pérennité de nos 
activités associatives. Il reste d’ailleurs possible de faire de la LDH la bénéficiaire d’assurances-vie.  

5- Publications et ventes : cette part de nos recettes progresse (+ 11 %), non pas tant par la vente de 
produits, relativement stable, que par la vente de services – en fait, il s’agit de la bonne santé de la 
boutique LDH, auprès de laquelle les activités des sections (acquisitions puis revente) sont 
considérées comme des « services ». Les ventes et abonnements de Droits & Libertés sont en baisse, 
à hauteur de 66.009 €, contre 70.323 € en 2024 (- 6 %). Le nombre d’abonnements est quant à lui en 
nette baisse à 3.035 personnes abonnées, contre 3.537 en 2024 (- 14 %). 

Faisons découvrir notre revue aux nouvelles et nouveaux adhérent-e-s tout en en faisant la promotion 
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dans les sections lors de la sortie d’un nouveau numéro afin d’élargir son public, par exemple auprès 
des établissements scolaires ou du supérieur. Plusieurs fois rappelée, la qualité de ses dossiers devrait 
également permettre aux sections d’organiser des débats en s’appuyant notamment sur les rédacteur-
ice-s. 

6- Trésorerie : les résultats déficitaires s’imputent année après année sur la trésorerie globale de la 
LDH, même si celle-ci reste excédentaire, à hauteur de 557.882 €. Elle est localisée essentiellement 
sur les comptes des sections et donc soumis à leur gestion sage et prudente. Au demeurant, la 
détérioration de la trésorerie (- 133.228 €) ne s’explique pas uniquement par la nécessité de financer le 
déficit, même si l’effet calendaire joue un rôle, notamment s’agissant du versement des contributions 
du Fonds de dotation. L’association doit en effet pour le moment avancer le différentiel au moment de 
la clôture de l’exercice, 185.000 € au titre de 2025 – pour un meilleur suivi dans le temps, nous 
pourrons vois si ce point est susceptible d’être amélioré dans les années qui viennent. Au-delà du 
Fonds de dotation, cette trésorerie demeure un des aspects de notre politique de réserves, permettant 
de faire face à une éventuelle réduction des ressources de l’association. En 2025, le montant 
représente moins de 3 mois de fonctionnement, ce qui devrait rester un objectif ; la vigilance est donc 
de mise. 

7- Remontée des bilans des sections : les comptes ici présentés intègrent 100 % des résultats des 
sections. Mais toutes n’ont pas fait remonter leurs comptes 2025, imposant de reconstituer leurs bilans 
financiers sur la base des relevés bancaires. Notre responsable administratif et financier s’y est livré 
pour 66 d’entre eux (dont 45 n’ayant pas eu de dépenses en 2025), représentant plus d’un dixième de 
nos adhérent-es (1.188). Ce travail conséquent assumé par le siège garantit l’exactitude du bilan 
financier, mais entraîne un retard important dans la production de nos comptes. La gestion de la LDH 
est une affaire collective et chaque section doit y participer selon son activité. La LDH est une seule 
association avec un seul compte bancaire intégrant les sous-comptes des sections et une seule 
comptabilité qui produit le résultat global dit consolidé ici présenté. 

L’absence de retour d’un bilan financier nous prive de la possibilité de porter avec précision dans la 
comptabilité générale de notre association le détail des engagements en dépenses et en recettes de 
celle-ci. L’autonomie de gestion accordée par les statuts aux sections (art. 17 et R-11 et R-12) implique 
que toutes les sections, fédérations et comité régionaux sont dans l’obligation de remonter leurs 
comptes au niveau national. Il faut rappeler que l’absence de remontée peut entraîner le retrait de la 
signature de leurs mandataires sur le compte bancaire concerné. 

Le service administratif et financier a élaboré un modèle de bilan financier annuel qui vise à faciliter le 
travail des trésoriers et trésorières, à l’utilisation duquel les formations proposées chaque année au 
dernier trimestre visent à sensibiliser et aider les sections. J’invite l’ensemble des trésoriers et 
trésorières à y participer.  

D’avance je remercie toutes les trésorières et trésoriers des sections pour leur vigilance et leur soutien 
dans l’exercice partagé de la bonne gestion de notre association ; qu’ils et elles n’hésitent pas à nous 
solliciter en cas de questions ou de problèmes rencontrés, y compris dans les échanges avec le Crédit 
Coopératif. 

 

5. La valorisation du bénévolat : l’importance de l’engagement militant 

La loi oblige depuis quelques années la publication de la valorisation du bénévolat pour toutes les 
associations qui font appel aux subventions publiques et à la générosité du public. Ce résultat apparaît 
donc en annexe du compte de résultat et du bilan. Pour une association citoyenne atypique comme la 
LDH, la valorisation du bénévolat permet de rendre plus visible l’engagement des ligueuses et des 
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ligueurs dans les actions que mènent les sections, les fédérations, les comités régionaux, les groupes 
de travail ainsi que l’activité des personnes élues au national (BN + CN).  

En satisfaisant à cette obligation légale, nous avons aussi la possibilité de mieux représenter et de faire 
connaître l’intensité, la diversité de l’engagement des ligueuses et des ligueurs dans les actions 
menées au nom de la LDH. 

Cette année, 132 sections sur 280 ont répondu à l’appel, une proportion en légère hausse (47 %, 
après 46 % l’an dernier). 

Leurs adhérent.es représentent 60 % de l’ensemble des membres de la LDH. 

Le bilan 2025 totalise près de 286.126 heures de bénévolat déclaré. Ce total est pour la première fois 
en retrait par rapport à celui de l’année précédente (306.085 heures), marquée par une activité 
militante particulièrement intense, notamment autour des législatives. Cela montre sans doute que 
l’exercice atteint une certaine maturité, avec moins d’effet de progression, mais cela confirme 
également le maintien d‘une forte activité à tous les étages de la LDH, qui représente pour la part 
directement évaluée l’équivalent de 168 personnes à temps plein ! 

La loi impose que cet engagement soit traduit dans les comptes. Nous avons décidé de fixer le tarif 
horaire à 16,50 euros. L’ensemble des heures remontées est valorisé pour 2025 à hauteur de 4.721 
K€, contre 5.050 K€ en 2024, 4.558 K€ en 2023, 4.248 K€ en 2022, 3.138 K€ en 2021, 2.801 K€ en 
2020 et 2.556 K€ en 2019. Il est à noter que cette valorisation représente 170 % des produits 2025 de 
la LDH. 

Que les responsables des sections, fédérations, comités régionaux et groupes de travail qui ont fait 
remonter leur bilan de bénévolat soient remerciés. J’invite toujours celles et ceux qui ne l’ont pas fait 
cette année à se « préparer » pour l’an prochain. La procédure est simple et rodée. Merci d’avance de 
contribuer à traduire l’originalité de notre association fondée sur l’engagement militant et bénévole de 
ses membres. 

 

 

6. Le CER et le CROD : deux outils qui permettent de traduire la collecte et l’usage des fonds 
issus des adhésions, des dons et legs 

Le CER (Compte d’Emploi annuel des Ressources collectées auprès du public) et le CROD (Compte 
de Résultat par Origine et Destination) sont des documents que les organismes bénéficiant de la 
générosité du public (pour la LDH, les produits issus des cotisations, dons et legs) pour un montant 
annuel supérieur à 153.000 € doivent obligatoirement produire en annexe de leurs comptes annuel et 
présenter pour validation en Assemblée générale. 

Ces documents se présentent sous forme de tableaux qui sont présentés en annexe de ce rapport. 

Ils doivent être regardés comme des outils qui traduisent la façon dont les ressources en provenance 
des ligueuses et ligueurs sont utilisées (au national comme dans les sections). Sur ces tableaux 
figurent également les informations concernant la valorisation du bénévolat. 
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7. Conclusion et perspectives de travail 

Si les éléments de solidité qui sont apparus ces dernières années dans la situation financière de la 
LDH semblent se confirmer, avec le caractère sain à souligner de la progression de nos recettes 
propres, il nous faut assurer à long terme notre indépendance associative en poursuivant nos efforts. 
L’objectif reste de dépasser les hypothèses de baisse des ressources propres par des campagnes 
d’adhésion et de dons efficaces. La recherche de financements publics, notamment à l’échelon local, 
sera soutenue et accompagnée, tant par les équipes du siège que par les outils que nous 
développons. La possibilité de nouveaux partenariats privés serait également à explorer, la 
correspondance avec les principes défendus par la LDH étant un préalable nécessaire. 

L’un des avantages de la relative consolidation financière que nous connaissons est de pouvoir nous 
projeter dans des investissements y compris pour nos outils financiers, ce qui a été engagé avec la 
migration de notre base de données. Celle-ci est désormais évolutive et devrait permettre une 
interaction renforcée entre notre service administratif et financier et les sections, peut-être à terme y 
compris pour le suivi des informations bancaires. La question des opérations bancaires de nos sous-
comptes est un sujet en soi sur lequel j’espère que nous pourrons avancer de conserve avec le Crédit 
Coopératif. 

Un travail de fond est à structurer pour améliorer notre connaissance des ressorts de l’adhésion 
militante, de l’adhésion de soutien et des dons individuels, de sorte que nous puissions adapter les 
campagnes y appelant en fonction des publics, mais aussi de nos objectifs politiques (campagne 
d’image, avec d’éventuels effets à long terme y compris sur le plan financier, campagne thématique, 
souscription à vocation principalement interne comme nous nous apprêtons à le faire pour contribuer 
au financement de travaux au siège de la LDH, etc.). Une réflexion sur le barème indicatif de cotisation, 
fondé sur le principe de progressivité, est également à mener. 

La variation de charges significative entre les années de congrès et les autres doit nous conduire à la 
modérer autant que possible et, à mon sens, à organiser de ce fait le congrès 2028 en région 
parisienne, comme le prévoient nos statuts. 

Les marges de manœuvre financières que nous serions susceptibles de dégager dans la période à 
venir pourraient également nous permettre de mieux structurer notre action associative autour de 
certains principes qui la fondent, de sorte qu’elle n’exclue personne pour des raisons économiques. En 
plus des mutualisations territoriales, favorisant le financement d’initiatives conjointes, au soutien de 
territoires en difficulté ou de sections qui démarrent, c’est la question de la capacité économique à 
militer qui doit se poser à nous. J’espère qu’il sera possible de mener cette démarche collective 
prochainement.  

 


